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1  
Introduction

Ce guide a pour objectifs de présenter l’ensemble des notions 
spécifiques et les démarches administratives liées à la création, la 
gestion et le développement d’une micro-entreprise.

À l’origine de l’auto-entrepreneuriat : favoriser la création d’en-
treprises en libérant des formalités administratives par la simplicité 
des démarches,

Le régime de l’auto-entrepreneur a été mis en place en France 
le 1er janvier 2009 suite à la loi de modernisation de l’économie 
du 4 août 2008. Le 1er janvier 2016, la loi Pinel a définitivement 
fusionné les termes « micro-entreprise » et « auto-entrepreneur ». 

Dans ce livre nous utiliserons indifféremment les termes 
auto-entrepreneur ou micro-entrepreneur, ou auto-entreprise ou 
micro-entreprise.

Ce livre aborde de manière chronologique le statut de la micro-
entreprise, de la création à la cessation d’activité, autour de six 
chapitres.

L’objectif de cet ouvrage est de permettre de vous :
•  �Comprendre les fondamentaux de la création d’une 

auto-entreprise
•  �Comprendre la méthodologie pour mener à bien un projet, dès 

la création.
•  �Être en mesure d’évaluer les points forts et les points faibles 

de votre projet
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•  �Maîtriser le fonctionnement du statut de micro-entrepreneur 
(obligations légales, comptables, régime fiscal et social) afin 
d’en tirer tous les avantages.

•  Préparer un Business Plan pour une micro-entreprise.
•  Proposer des axes de développements.
•  De cesser son activité.
Nous vous souhaitons une bonne lecture et la réussite pour votre 

projet.
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2  
Devenir Micro-entrepreneur

2.1 Qu’est-ce que le régime micro-entrepreneur ?

Le régime micro-entrepreneur est un 
régime unique et simplifié résultant de la 
fusion des régimes micro-social et micro-
fiscal. Il permet de bénéficier de formalités 
réduites pour la création de votre activité à but 
lucratif, mais aussi pour vos obligations de 
déclarations et de paiements.

L’imposition fiscale et sociale est simplifiée.

2.1.1 Définition du micro-entrepreneur

Un micro-entrepreneur est un entrepreneur qui :
•  �Exerce son activité en nom propre (entreprise individuelle),
•  �Relève du régime fiscal de la micro-entreprise (micro-BNC 

ou micro-BIC),
•  Bénéficie du régime micro-social.

Sous son statut, le micro-entrepreneur s’acquitte de ses charges 
sociales (et de ses impôts) de façon simplifiée :

Les cotisations sociales se calculent sur le chiffre d’affaires brut 
encaissé chaque mois/trimestre, en appliquant un taux qui dépend 
de la nature de l’activité.
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Les impôts se déterminent en appliquant un taux sur un 
chiffre d’affaires annuel encaissé net d’un abattement (le micro-
entrepreneur peut, sous certaines conditions, bénéficier du verse-
ment libératoire de l’impôt sur le revenu).

2.1.2 Un abattement forfaitaire

En effet, ce régime vous permet d’obtenir un abattement forfai-
taire en fonction du type d’activité, sur votre chiffre d’affaires, à 
hauteur de :

•  �71  % pour les activités d’achat-revente, fourniture de loge-
ment, vente à consommer sur place.

•  50 % pour les prestations de services commerciales.
•  �34 % pour les prestations de services non commerciales (type 

activités libérales).

2.1.3 Option pour le versement libératoire

Sous ce régime, vous pouvez opter, sous certaines conditions 
pour le versement libératoire de l’impôt sur le revenu. Il corres-
pond à une sorte de prélèvement à la source. Il sera alors acquitté 
chaque mois ou chaque trimestre, en même temps que les cotisa-
tions et contributions sociales. Un taux fixe est appliqué et dépend 
de la nature de votre activité :

•  �1  %pour les activités de vente ou de prestations d’héberge-
ment (à l’exclusion de la location de locaux d’habitations 
meublés dont le taux est de 1,7 %).

•  �1,7 %pour les activités de prestations de services relevant des 
bénéfices industriels et commerciaux (BIC).

•  �2,2  %pour les activités de prestations de services ou les 
activités libérales relevant des bénéfices non commerciaux 
(BNC).
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Ce taux de prélèvement s’ajoute donc aux différentes coti-
sations sociales. La nature forfaitaire de ce versement le rend 
définitif et non-remboursable. Pour bénéficier de cette option, le 
revenu fiscal de référence du foyer fiscalpour l’année N-2, c’est-
à-dire 2019 pour 2021, ne doit pas dépasser certains seuils. Par 
exemple 27  519  Euros pour une personne ou 55 038 Euros pour 
deux personnes (2 parts).

2.2 Distinguer un BIC d’un BNC

Fiscalement on classe les activités en deux 
catégories, les BIC et les BNC. Parfois, la 
distinction entre les BIC et les BNC peut être 
particulièrement délicate pour certaines acti-
vités libérales.

2.2.1 Les Bénéfices Industriels et Commerciaux

BIC ou Bénéfices Industriels et Commerciaux, concernent les 
activités artisanales, industrielles et commerciales, ainsi que les 
activités de location meublée. Lorsqu’elles sont exercées à titre 
professionnel, les activités suivantes sont assimilées à des activités 
commerciales (et donc imposables dans la catégorie des BIC) : 
les activités d’agents immobiliers, de marchands de biens et de 
lotisseurs.

Voici quelques activités qui relèvent des BIC : Commerce de 
détail, travaux, nettoyage, chambres d’hôtes, coiffeur…

Vous retrouverez l’essentiel concernant le champ d’application 
des BIC sur le site du gouvernement.
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2.2.2 Les Bénéfices Non Commerciaux

Les BNC ou Bénéfices Non Commerciaux, concernent les acti-
vités libérales, les revenus des charges et offices (notaires, huis-
siers, greffiers…), ainsi que les activités qui ne relèvent d’aucune 
autre catégorie.

Définition de l’activité libérale : un professionnel libéral est 
une personne exerçant à titre habituel, de manière indépendante et 
sous sa responsabilité, une activité de nature généralement civile 
ayant pour objet d’assurer, dans l’intérêt du client ou du public, des 
prestations principalement intellectuelles, techniques ou de soins, 
mises en œuvre au moyen de qualifications professionnelles appro-
priées et dans le respect de principes éthiques ou d’une déontologie 
professionnelle, sans préjudice des dispositions législatives appli-
cables aux autres formes de travail indépendant. (Loi n° 2012-387 
du 22 mars 2012).

Voici quelques activités qui relèvent des BNC : Les agents 
d’assurance, les avocats, les experts-comptables, les médecins, les 
dentistes, les chirurgiens, les vétérinaires, les commissaires aux 
comptes, les architectes, les conseillers en gestion de patrimoine, 
les prestataires informatiques lorsque l’activité consiste de manière 
prépondérante à de la prestation intellectuelle.

Vous retrouverez l’essentiel concernant le champ d’applica-
tion des BNC sur le site du gouvernement. En cas de doute sur la 
nature des bénéfices de votre future activité (BIC ou BNC), nous 
vous conseillons d’interroger par écrit l’administration fiscale ou 
de vous adresser à votre expert-comptable ou à votre avocat.
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2.3 Pourquoi devenir micro-entrepreneur ?

Il y a de nombreuses raisons pour devenir 
auto-entrepreneur, plus ou moins bonnes :

•  Se constituer un complément de revenu.
•  Pouvoir tester une idée ou un marché.
•  �Régulariser une situation existante vis-à-

vis de l’administration.
•  �Pouvoir travailler pour une plateforme 

numérique (Uber, Deliveroo…).
•  �Profiter de l’économie collaborative (location de voiture, 

appartement, bricolage…).
•  �Lancer votre entreprise pour créer votre propre emploi.
Une mauvaise raison est de vouloir faire plaisir à son employeur.

2.4 Salariat déguisé

Le micro-entrepreneur ou auto-entrepreneur 
est un travailleur indépendant, ce qui le 
distingue du salarié. Utiliser le statut de micro-
entrepreneur pour faire du salariat déguisé n’est 
pas une bonne chose.

2.4.1 Définir le salariat déguisé

Deux critères sont utilisés pour définir le salariat déguisé :
•  �Un critère économique : l’auto-entrepreneur n’exerce que pour 

un seul client, son chiffre d’affaires dépend de ce dernier et il 
peine à développer sa clientèle.

•  Un critère juridique : il existe un lien de subordination.
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La subordination juridique consiste en « l’exécution d’un travail 
sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des 
ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanc-
tionner les manquements de son subordonné »

(Cass. soc, 13  nov. 1996, n°  94-13.187, Bull. civ.  V, n°  386 ; 
Cass. soc, 4  juill. 2002, n° 00-19.297 ; Cass. 2e civ. 25 mai 2004, 
n° 02-31.203).

2.4.2 Comment reconnaître une situation de salariat déguisé ?

Pour comprendre s’il existe un lien de subordination entre l’auto-
entrepreneur et son client, il faut évaluer la relation entre les deux 
parties. Pour la justice, il existe plusieurs moyens de comprendre 
qu’un auto-entrepreneur est, ou devient un salarié déguisé.

Les faits suivants peuvent aider à démontrer que le travailleur 
indépendant ne l’est que sur le papier :

•  �Il est  soumis aux horaires du client (entreprise) donneur 
d’ordre.

•  �Il travaille dans les locaux et utilise le matériel de l’entreprise.
•  �Il participe systématiquement aux réunions, et il doit « rendre 

des comptes » régulièrement.
•  Les congés ou son planning lui sont imposés.
•  Il reçoit des avertissements ou des sanctions.

Ces situations indiquent que le micro-entrepreneur perd l’auto-
nomie et la liberté liées à son statut.

2.4.3 Les risques du salariat déguisé pour l’auto-entrepreneur

Un auto-entrepreneur considéré comme salarié déguisé peut vite 
se retrouver dans une situation de précarité :

•  Il n’est plus maître de son temps, qu’il dédie à son client 
« employeur » : cela l’empêche de démarcher d’autres clients, pour-
tant indispensables à la viabilité économique de son entreprise.


